
N° 196 Éte 2023

Éditorial : 
L’avenir sera ce que nous sommes ! 

La décadence d’une société commence quand les Humains se demandent: «Que va-t-il arriver? 
Au lieu de se demander: «Que pouvons-nous faire? » 
L’analyse d’un échantillon de la calotte glaciaire vieux de 650'000 ans a fait ressortir que le taux 
de CO2 n’a jamais été aussi élevé. Malgré les espoirs liés à la crise actuelle, la pollution continue 
d’augmenter, le massacre des forêts du Sud s’intensifie. On n’a jamais compté autant de pauvres 
ici et là-bas, alors qu’au moins 250 millions d’individus sont directement touchés par la désertifi-
cation et qu’un milliard de personnes sont à risque. Le constat est lourd: personne ne s’arrêtera avant 
d’avoir achevé la destruction de notre espace vital. 
Ceci n’est malheureusement que la conséquence de l’égoïsme, du développement économique actuel 
et de la course engagée qui nous conduit en plein dans le mur. On le sait, les premières traces 
de l’Homo habilitis sur la terre datent de 2,7  millions d’années. Or, pour la première fois, 
l’humanité a la possibilité matérielle et intellectuelle de préserver son présent et son avenir et de 
communiquer d’égal à égal sur toute la planète. 
Alors, comment gérer notre héritage pour le transmettre à nos enfants et petits-enfants? Comment 
éviter que nous nous acheminions vers un club des super-nantis qui seraient, selon les économistes, 
environ 10% de la population mondiale et qui détiendraient 70% à 80% des ressources globales? 
Comment lutter contre cette démarche destructrice sinon par l’engagement éthique de chacun de nous 
à fixer des limites à nos besoins, afin de contribuer à une répartition plus équitable des ressources vitales 
entre les Humains? 
La technologie actuelle permet de 
choisir les énergies renouvelables avec 
des avantages dans de multiples 
domaines, les entreprises comme 
les individus peuvent prendre l’option 
de la protection de l’environnement. 
Un nouvel esprit de partage peut 
permettre de recréer des forêts au Sud, 
d’utiliser moins de polluants et de sortir 
les pauvres de l’ornière. Depuis plus 
de 50 ans, nous sommes engagés 
dans cette lutte avec les résultats que 
l’on sait. Avec le choix d’un présent 
respectant le futur, nous pouvons 
donner une impulsion positive à un 
développement durable. 

Willy Randin
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« Le sort de l’humanité est dans les mains de chacun » 
                                                                                                                     Raoul Follereau

Ceux qui conservent un mode de vie simple montrent l’exemple



En Amazonie: 
Des premiers résultats positifs dans le Gran Pajonal 

Dans notre numéro  193 d’octobre dernier, un de nos délégués pour 
les programmes de sauvetage de l’Amazonie, Aurélien Stoll, raconte son épopée 
pour se rendre dans la région du Gran Pajonal, en Amazonie péruvienne. Il l’a 
décrite comme étant abandonnée et où il est particulièrement difficile de se 
déplacer et de communiquer. Il souligne, la qualité des Indiens Ashaninka du Gran 
Pajonal et les menaces dont ils sont victimes de la part des coupeurs de forêts. 

Leur demande est de devenir 
propriétaires des terres de leur 
région par la titularisation de 
celles-ci en faveur des villageois, 
afin qu’ils puissent les défendre 
(attribution de titres de propriété 
reconnus par l’Etat). 
En complément, ils sollicitent 
aussi une amélioration de 
l’alimentation des habitants 
grâce à des cultures maraîchères. 
Après une année d’intervention 
au travers de nos partenaires 
locaux du CEDIA, les premiers 
résultats sont positifs comme 
le relève Aurélien Stoll : 

Une superficie plus grande que le canton de Vaud 
«Démarrer un nouveau programme dans une région d’intervention comme le Gran Pajonal 
ne va pas de soi. Ce Haut Plateau isolé, accidenté et difficile d’accès, couvre une superficie 
plus grande que le canton de Vaud. Dans un premier temps, il a fallu s’approprier le contexte 
local, créer des rapports de confiance avec la population, installer une équipe technique, 
aménager des bureaux. C’est à ces tâches que s’est d’abord attelée l’équipe de nos partenaires 
du CEDIA, qui est habituée à ce genre d’intervention. Elle travaille localement avec l’OAGP, 
l’«Organisation Ashaninka du Gran Pajonal » qui représente tous les villages de la région. 
Travailler avec la base 
Dans un premier temps, le CEDIA a créé des liens avec les dirigeants indigènes de l’OAGP, 
organisé une équipe conjointe avec cette structure locale et aménagé des bureaux dans 
la localité d’Oventeni, le principal village de la région. 
Dans un deuxième temps, 10 femmes Ashaninka provenant de 10 communautés différentes 
ont été sélectionnées et se sont rendues dans la région de l’Apurimac où nous avons réalisé, 
ces dernières années, un programme semblable. Sur la base des expériences acquises par 
ces femmes, on a déjà créé 27 jardins familiaux, chacun doté d’une vingtaine d’espèces 
de plantes comestibles. Leur mise en culture permet d’améliorer l’alimentation des habitants 
des villages. Deux ateliers ont aussi été organisés pour former les habitants dans différents 
domaines comme le droit au territoire et la gestion forestière. 
Etre légalement chez soi 
La réalisation du programme se poursuit et les activités de titularisation foncière sont en 
cours avec reconnaissance d’un titre de propriété collective. Avec un tel titre, les villageois 
sont légalement chez eux et peuvent mieux se défendre contre l’exploitation forestière illégale. 
Ils peuvent aussi plus facilement lancer d’autres projets visant à générer des revenus 
de manière durable. Finalement, toutes ces démarches répondent au même but : protéger 
la forêt et améliorer les conditions de vie des Indiens. Rappelons qu’avec l’équivalent de 
CHF 30.– on permet d’assurer la protection de 2 hectares de forêt grâce à la titularisation 
foncière. Une somme dérisoire comparée aux résultats. 

Aurélien Stoll

On examine un titre de propriété



Hommage à Mariam Maïga 

«C’est avec une grande tristesse que nous avons appris, fin février dernier, le décès 
de Mariam Maïga, notre partenaire au Burkina Faso. Elle était, sans nul doute, une des 
grandes pionnières africaines et les nombreux visiteurs de son pays ont admiré, tout comme 
nous, son savoir-faire, sa volonté, son courage, son enthousiasme et surtout ses convictions 
profondes. Elle montrait, en effet, que ce sont les femmes qui sont le mieux à même de sortir 
l’Afrique de l’ornière du sous-développement et que, à cette fin, il était urgent de mieux 
éduquer les filles. 
La fondatrice de «ZOODO pour la promotion de la femme rurale» 
A l’issue d’une formation d’infirmière et 
de secrétaire, elle fut d’abord responsable 
des groupements féminins Naam, une 
organisation conduite par le célèbre Bernard 
Lédéa Ouedraogo. Elle entraînait alors, 
dans son sillage, quelque 2000 groupements. 
Elle fonda ensuite l’«Association ZOODO 
pour la promotion de la femme rurale» 
qui se développa rapidement, connue 
aujourd’hui loin à la ronde et mobilisant 
une cinquantaine de groupements féminins. 
Elle était fière, dans le cadre de cette organi-
sation d’entraide, de décrire la mobilisation 
des femmes de son pays et de nous présenter 
les programmes résultant de la prise 
de conscience de ces femmes des menaces 
de l’érosion des sols et de l’avance du désert. 
Garder son indépendance, son autonomie et sa culture propre 
C’est sous sa responsabilité que notre Association a financé 5 écoles rurales où les filles ont 
autant de chances que les garçons, financé également des centres de nutrition, des actions 
de jardinage avec compost, des pépinières villageoises, des foyers améliorés, des cuiseurs 
solaires et même un vaste centre d’artisanat et de formation des filles à Baoubane. 
Ceci, réalisé en complément de programmes de lutte contre l’excision des filles. Le tout en 
mettant en route une façon de faire, permettant à la population de garder son indépendance, 
son autonomie et sa culture propre. 

Une réalisation en souvenir 
de Mariam Maïga 
Alors que la fille de Mariam Maïga, 
Fatou, reprend les rênes de 
l’Association ZOODO, nous aimerions 
l’encourager en finançant un des 
derniers projets reçu de l’organisation : 
la lutte contre l’érosion des sols et 
l’avance du désert dans trois villages 
du Burkina Faso : Kolan, Siépa 
et Sien. Il s’agit d’épauler là les 
femmes et la population locale pour la 
préparation de compost, la mise en 
place de diguettes et la plantation 
d’arbustes dans une vaste zone. 

Willy Randin

Avec l’équivalent de CHF 20.– on offre, par exemple, 10 foyers améliorés 
Avec l’équivalent de CHF 25.– on offre, par exemple, 20 arbustes pour une haie vive 
Avec l’équivalent de CHF 30.– on offre, par exemple, 20 tas de compost.

Mariam Maïga

Mariam Maïga



Au Sénégal: 
742 maraîchères nous demandent des puits, des arbres et des outils 

L’action «50 ans - 50 puits» lancée par notre 
Association en début de 2022 trouve une 
possibilité d’être concrétisée. En effet, 
au Sénégal, 742 femmes paysannes de 
9 groupements sont porteuses d’une initiative 
particulièrement sympathique: créer 18 ha de 
jardins potagers dans une zone aride regagnée 
contre le désert. Pour cela, il leur faut 9 puits, 
1800 plants d’arbres fruitiers et des outils. 
Notre envoyé, Xavier Mühlethaler raconte: 
«Nous allons faire reverdir le désert ! » 
«C’est à cet endroit que nous prévoyons de mettre en 
place nos jardins maraîchers » nous dit Ndiémé Mbow, 
présidente du groupement féminin du village de 
Keur Modou Ndiamatou. Nous suivons son doigt 
qui dessine les contours du périmètre. Celui-ci 
ressemble plutôt à un terrain désertifié. Difficile 
de s’imaginer que, si nous obtenons les financements, 
dans quelques mois des légumes et des arbres y 
pousseront. «Du travail nous attend pour faire reverdir 
ce lopin de terre », poursuit notre interlocutrice. «Nous 
sommes pleines d’énergie et nous nous réjouissons ». 

9 villages au total 
Huit autres villages de la commune de Ndiognick sont concernés par ce projet. Mais avant 
que tous ces jardins puissent produire, deux interventions majeures sont nécessaires 
dans chaque lieu. Il faut premièrement forer un puits d’une profondeur de 45 à 80m 
et l’équiper d’une pompe solaire qui alimentera un château d’eau. Celui-ci garantira l’irrigation 
de 2 ha par groupement. 
Deuxièmement, il faut sécuriser les espaces en érigeant une clôture. C’est une nécessité, 
vu les nombreux troupeaux en transhumance dans la région de Kaffrine. Sans sécurisation, 
des conflits entre cultivateurs et éleveurs sont à prévoir. 
Pour garantir la sécurité 
alimentaire 
Les effets du changement 
climatique se font de plus 
en plus sentir dans cette 
partie du monde. La mise 
en place de jardins potagers 
selon un modèle agroéco-
logique est un des moyens 
pour s’y adapter et garantir 
la sécurité alimentaire. 
Les 742 maraîchères et 
leurs familles sont prêtes à 
relever le défi. Elles vous 
disent déjà un grand merci 
pour votre soutien. 

Xavier Mühlethaler

Les femmes montrent leur volonté 
de participer au projet

Les puits permettent d’avoir de l’eau pour créer des jardins

A noter qu’avec CHF 40.– on offre à une femme « le kit de la maraîchère 
parfaite.» Il comprend les outils agricoles, les semences, 

la formation de 5 jours et l’accompagnement durant 3 ans.



CONTRIBUTIONS 2022: 
Grâce à la collaboration des « partenaires d’ici », nous avons eu, une fois 
de plus, la joie de remplir notre mission de trait d’union avec les « partenaires 
du Sud ». Un immense merci. 
Vos dons généreux et parfois anonymes, avec quelques legs nous ont permis 
de faire face à nos engagements. 
Jugez-en plutôt: 
Philippines : 

• Pour les enfants pris en charge par la FONDATION ERDA 
à Manille et scolarisés en primaire. US$. 25’000.– 

Burkina Faso: 
• Association ZOODO pour la promotion de la femme rurale : 

Construction d’un hangar et d’un magasin à Tougzague. EUR. 8’340.– 
Maternité désirée au Bénin: 

• Formations des formatrices, des femmes et des couples. 
Enseignement sur le cycle menstruel et l’auto-observation 
des signes de fertilité pour permettre d’espacer les naissances. CHF. 15’000.– 

Hopital de Tokombéré, Cameroun: 
• Soutien au Centre de promotion de la Santé non 

seulement à l’hôpital, mais aussi dans les villages. EUR. 10’000.– 
Acomes: 

• Association chrétienne pour les œuvres Médicales et Sociales, Guinée Conakry. 
• Achat de médicaments et de réactifs pour le laboratoire. 
• Salaires du personnel (1 médecin, 2 infirmiers, 1 sage-femme, 

1 dentiste, 1 laborantin, 1 administrateur). 
• Plantation d’arbres, achat de semences, d’engrais et salaire du jardinier. EUR. 15’000.– 

Via Nouvelle Planète: 
Amazonie péruvienne: 

• Pour soutenir l’organisation Ashaninka du Gran Pajonal. CHF. 20’000.– 
Burkina Faso: 

• Pour la construction de 3 puits cadeaux pour le 50ème 
anniversaire de notre Association. CHF. 15’000.– 
• Dans les communes de Didyr et Godyr mise en place de jardins 
pour les femmes avec l’équipement d’ânes, charrettes et ruches. CHF. 10’000.– 

Vietnam : 
Pour les Hauts Plateaux du Vietnam pour l’aide aux léproseries 
de Kontum Dakkia, de Qui Hoa et du dispensaire de Kon Horing. CHF. 17’500.– 

Inde: 
• Pour les projets de soutien aux lépreux à Anandwan et à Hemalkasa. CHF. 7’500.– 
Bénin: 
• Pour une unité mécanisée de saponification pour les artisanes 

du village de Kinkinhoué. CHF. 4’000.– 
Madagascar: 
• Pour apporter de l’eau potable à 25’000 villageois d’Ambatomanjaka. CHF. 10’000.– 
Noël 2022: 
• Cadeaux symboliques pour les plus déshérités du Sud. CHF. 6’000.– 

Via l’Entraide missionnaire de Bôle: 
• Achat d’un émetteur, d’antennes et d’un ondulateur 

pour la Radio Hadja à Madagascar CHF. 8’000.– 
• Pour terminer le chantier du home pour les Veuves de Karama, 

Rwanda qui accueillera une soixantaine de veuves CHF. 15’000.– 
• Ecolages au Burkina Faso, au Rwanda et au Congo-Kinshasa CHF. 2’000.– 
• Pour le centre de santé de Kokologho, Burkina Faso CHF. 1’000.– 
• Pour les bureaux sociaux au Rwanda, Burkina Faso et Bénin CHF. 1’000.– 
• Pour faire face au SOS reçus de nos missions à cause du Covid. CHF. 1’000.–



A Tokombéré, au Cameroun: 
On prône l’espacement des naissances et le dialogue 

Nos partenaires de l’hôpital de Tokombéré au Cameroun nous signalent que, 
«suite au COVID-l9, les conditions sont à nouveau réunies pour relancer et 
remobiliser les habitants des 22 villages de la région dans la lutte pour 
une meilleure santé, une meilleure hygiène et une meilleure qualité de vie». 
« Dans notre lutte, écrivent-ils, la problématique de la malnutrition est au cœur 
de nos objectifs et nous en faisons un combat quotidien. Car cette malnutrition 
constitue la 2ème cause de morbidité et de mortalité infantile de notre centre». 

50 parents engagés 
«Dans le but de mieux nous préparer, disent-ils, nous 
avons invités, dans un premier temps, 50 parents dont 
les enfants sont victimes de malnutrition de façon aiguë 
et que nous prenons en charge. Un de nos objectifs 
est d’amener les pères à s’impliquer dans la lutte contre 
cette pathologie, parce que ces derniers peuvent jouer 
un rôle clé dans la prise en charge de leurs enfants 
malades. Le plus souvent, ces derniers sont abandonnés 
à la mère qui est, elle-même déjà surchargée par 
les conditions socio-économiques difficiles. 
Au moyen de photos, de témoignages et de tout 
un matériel, nous amenons les parents à réfléchir 
profondément sur les causes et les conséquences de 
la malnutrition. Et, dès qu’ils sont conscients de cette 
situation, nous les amenons à agir, de façon concrète 
dans les villages. 

Des causes classiques 
En dehors des causes classiques de la malnutrition 
que nous connaissons (sevrage précoce, manque 
de soins adaptés, manque d’hygiène, grossesses 
trop rapprochées), les participants ont ajouté : 
• l’insuffisance de productivité agricole à cause 
de la pauvreté du sol et de la sécheresse, 
• la pauvreté de la population (environ 65% d’indice 
de pauvreté), 
• le manque d’attention à l’enfant malade, 
• l’irresponsabilité parentale (gaspillage des revenus 
familiaux), 
• les déplacements des populations à cause 
des guerres et des conflits. 
Des résolutions 
A l’issue de cette première rencontre fructueuse, 
des résolutions ont été prises avec un engagement 
ferme de mieux faire : 
• traiter à temps tout enfant malade et l’amener 
régulièrement à la vaccination, 
• prôner l’espacement des naissances et le dialogue 
dans les couples, 
• mettre de côté, dans chaque village, des céréales 
pour la nourriture des enfants (grenier de l’enfant) 
en période de soudure. » 

Douya Koudourkou Il y a trop de bébés victimes de malnutrition

Mieux connaître la valeur des fruits 
et des légumes : une priorité



A Madagascar: 
Aidez-nous à créer une école à Amparafara 

Une des priorités de notre Association est de permettre, aux filles, en Afrique, d’aller 
à l’école et d’avoir les mêmes chances que les garçons. Or, à Madagascar, comme 
dans plusieurs autres pays de ce continent, beaucoup de villages n’ont pas encore d’école 
et les enfants n’y ont toujours pas la possibilité d’apprendre à lire, à écrire et 
à se débrouiller. Par ailleurs, en classe, les garçons sont fréquemment beaucoup 
plus nombreux que les filles. Ces dernières, restant analphabètes, sont alors victimes 
de mariages forcés et de multiples grossesses non désirées. 
C’est le cas du village d’Amparafara, loin sur les hauts plateaux du centre de Madagascar. 
Là, 200 enfants en âge scolaire n’ont toujours pas d’école. Face à cette réalité, 
Nirina Rasoamanantena, une des responsables du village, nous appelle au secours: 
Nos besoins sont évidents! 
«Aujourd’hui, dit-elle, seuls quelques garçons des familles les plus aisées entreprennent un long 
déplacement jusqu’au chef-lieu de Fanjakamandroso, sur une piste poussiéreuse en été et boueuse 
en hiver. Ils fréquentent une école primaire tombant en ruines et qui ne dispose, de toutes façons, plus 
de places pour les enfants d’Amparafara. Aidez-nous à construire une école de trois classes permettant 
à nos 200 enfants de mieux se débrouiller. 
Nous avons déjà formé une association de parents d’élèves, dont les membres veilleront à la bonne 
marche de l’école. De plus, nous avons reçu la garantie que l’Etat mettra trois enseignants fonctionnaires 
à disposition. » 

Une étape indispensable 
Inutile de dire que cette école, dans ce village jusqu’alors oublié, représente une étape indispensable 
pour améliorer les conditions de vie locales. De plus, l’affectation d’enseignants qualifiés et la mise 
à disposition de matériel pédagogique favoriseront l’ouverture des gens au monde. 
Sur un budget de quelque CHF 45'000.– on espère que notre Association 
participera pour un montant de CHF 15'000.– 
Au nom des villageois, des parents et des enfants d’Amparafara, un grand merci est adressé à toutes 
nos lectrices et tous nos lecteurs qui voudront bien participer à cette réalisation si nécessaire. 
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Vos dons peuvent être déduits des impôts. 
- Chaque donateur peut choisir un projet précis en le mentionnant sur le bulletin de versement. 

Son vœu sera respecté.

Conseiller en santé: 
- Docteur Félix Küchler, Albinen 
Conseillers: 
- Alain Burnand, Ecublens 
  Geneviève et Evelyn Clément, Fernay-Voltaire 
  François Lefèbvre, Pully 
  Claude Schaller, Delémont - Laure de Watteville, Epalinges

Comité: 
- Willy Randin, président, Vevey 
- Gabrielle Bieler, vice-présidente, Bôle 
- Alain Gagnebin, secrétaire, La Neuveville 
- André Gachet, Fribourg - Sylvie Dubois, Botyre-Ayent 
Secrétariat : 
- Janine Erard, secrétaire générale, Ecublens

Nous vous informons que nous 
avons réactualisé notre site internet. 

Vous y trouverez des nouvelles récentes, 
des programmes que nous soutenons 

et auxquels nous croyons, les 4 derniers 
journaux Aimer-Agir, un choix de livres à 
commander, une sélection de projets à 
épauler, le tout accompagné de photos 

éloquentes (www.aimer-agir.ch). 
Un petit clic et vous y êtes.

Chères Donatrices 
et Chers Donateurs, 

Dans un paysage technologique 
en pleine évolution, nous avons 
pris la décision de vous proposer 
un code QR Twint pour effectuer 
vos dons. Nous sommes heureux 

de fournir cette facilité de paiement 
qui est anonyme. 

Merci de tout cœur.

« Au secours de toutes les misères du monde, 
se priver, c’est s’enrichir » 

                                                                                                                     Raoul Follereau



Aux Philippines: 
De nouvelles menaces 

Depuis une trentaine d’années, notre Association 
participe aux efforts de la fondation ERDA lancée 
par le Père Tritz. Nous continuons d’aider à prendre 
en charge actuellement quelque 10'009 enfants 
des bidonvilles et quartiers populaires qui, dans 
le cadre d’ERDA, peuvent continuer d’être éduqués. 
Nous soutenons également 35 travailleuses sociales 
de cette fondation qui œuvrent quotidiennement 
sur le terrain, sous la direction de Dolor Cardeno. 
Elles organisent, par exemple, des séminaires 
ciblant principalement les femmes et les enfants 
apportant une aide précieuse dans la connaissance 
et l’application des droits de l’enfant et du soutien 
scolaire. 
Elles participent aussi à la lutte contre la pédo-
criminalité et soutiennent des formations à l’entre-
prenariat. Elles proposent la mise en place de micros-
crédit et de tout ce qui permet à la population 
vulnérable de sortir de l’engrenage de la misère. 

L’explosion de la pédocriminalité 
Depuis le début de la pandémie du COVID 19, un nouveau domaine de sensibilisation 
des parents et des enfants est abordé : l’exploitation sexuelle des enfants en ligne. 
Nos amis de l’association ERDA Centre Europe relèvent entre autres : «Les confinements 
liés au COVID ont créé un cocktail explosif propice à une hausse de l’exploitation sexuelle 
des enfants en ligne et le cybersexe a même augmenté de 264% l’an dernier. 
Les pédocriminels utilisent les jeux en ligne pour entrer en contact avec les enfants, 
en empruntant souvent le nom de stars internationales. Mais ce sont aussi les parents 
eux-mêmes, ayant perdu leurs emplois, bloqués à la maison avec leurs enfants qui 
les prostituent via un simple smartphone, répondant à des commandes de pédophiles 
occidentaux pour quelques pesos. 
Les jeunes ambassadeurs de la santé 
Ces enfants sont repérés, retirés de leur milieu et suivis par une association en lien avec 
nos partenaires d’ERDA. Leur guérison est possible et une vaste campagne de prévention 
est menée dans les écoles et les communautés par « les jeunes ambassadeurs de la santé » 
dont leur mission est de sensibiliser sur la santé sexuelle et reproductive, via des actions 
de formation et de plaidoyers auprès des adolescent-e-s. 
Pour toucher davantage 
les enfants, les jeunes 
ambassadeurs utilisent 
les réseaux sociaux et les 
plateformes en ligne. 
Ils réalisent et diffusent aussi 
des courts-métrages de 
sensibilisation avec un 
discours adapté. On renforce 
ainsi les capacités des jeunes 
à résister et on leur fait 
comprendre qu’ils doivent 
être responsables de leurs 
décisions et des potentielles 
conséquences ». 

Tiré de «Enfants de Manille» 
d’ERDA Centre Europe

Un jeune « ambassadeur de la santé » 
s’adresse à la population

Les enfants sont des proies faciles pour les pédo-criminels


